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    Présentation

    Le pacte civil de solidarité (Pacs) est partout présenté comme l’une des grandes réformes sociales de la gauche française. La loi du 15 novembre 1999 a été adoptée à l’arraché après beaucoup d’incertitudes gouvernementales, de guerres d’experts, de mobilisations sociales, et après un marathon parlementaire très conflictuel. Avec deux ans de recul, la victoire finale est-elle aussi éclatante ? L’un de ses enjeux fondamentaux était la place que la société accorde à l’homosexualité. Certes, depuis vingt ans, nous sommes entrés dans l’ère de la tolérance que l’épidémie du sida a mêlée de compassion solidaire. Mais dès qu’il s’agit d’aller au-delà et de raisonner en termes d’égalité de droits ou en termes de respect des différences dans les orientations sexuelles, force est de constater que l’homosexualité retrouve une partie de sa marginalité. Dans cet ouvrage, Daniel Borrillo et Pierre Lascoumes montrent que, malgré l’adoption du Pacs, l’homophobie demeure une composante forte de nos sociétés qui, pour démocratiques qu’elles prétendent être, se révèlent en réalité incapables de se penser hors de la norme hétérosexuelle. Retraçant les grandes lignes de la controverse qui a conduit de la revendication d’un partenariat pour les concubins jusqu’au Pacs, ils s’attachent à montrer comment la gauche a finalement contourné l’une de ses valeurs cardinales, l’égalité : si la droite politique assume souvent une homophobie explicite, la gauche est « hétérosexiste » par sa croyance dans une hiérarchie des sexualités qui met l’homosexualité dans une place subordonnée. Les auteurs montrent comment homophobie et hétérosexisme se sont alors associés pour refuser de reconnaître l’existence d’un véritable pluralisme des orientations sexuelles justifiant une égalité réelle dans l’exercice de la citoyenneté, et pour cantonner l’homosexualité dans une place mineure.
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Introduction





Le Pacte civil de solidarité (Pacs) a une histoire paradoxale : si le projet est au départ conçu et porté par des groupes militants homosexuels, sa mise en œuvre politique a dilué le lien entre homosexualité et conjugalité. En cela, le Pacs ne peut être considéré que comme une étape, significative certes, mais insuffisante par rapport aux recommandations du Parlement européen en matière d’égalité des droits pour les homosexuels, ou à l’adoption par les Pays-Bas de l’élargissement du mariage aux couples de même sexe. En France, ceux qui ont porté ces revendications, tout en soutenant le Pacs, ont été qualifiés d’« irresponsables » et de « jusqu’au-boutistes ».

Alors que se forme un consensus, entre la société civile et la gauche, pour écarter toute mesure communautariste qui serait réservée aux seuls homosexuels, la logique universaliste n’est pas menée jusqu’à son terme. Aucun parti politique de gauche n’assume une posture égalitaire et le texte adopté le 15 novembre 1999 apparaît comme le résultat de ce refus. Les argumentaires officiels sont organisés autour de deux postulats : d’une part, préserver la substance « originelle » du mariage en naturalisant son caractère hétérosexuel ; d’autre part, refuser l’équivalence des sexualités et le traitement égalitaire que cela implique.

Le Pacs n’a finalement été pensable et politiquement traitable qu’au prix de deux grands renoncements : d’une part, le refus de traiter de façon identique l’homosexualité et l’hétérosexualité et le choix de laisser la première dans un statut périphérique afin de ne pas mettre en question les fondements de la politique familiale ; d’autre part, le sacrifice de l’égalité de tous face au droit commun, sacrifice que la gauche a accompli allègrement avec des arguments hâtifs, du réalisme politique à la sauvegarde des grands « repères symboliques ».

L’homosexualité demeure un enjeu im-politique, c’est-à-dire socialement déviant, contraire aux règles de la civilité reconnue et donc difficilement intégrable dans la et le politique. La façon dont cette controverse a été menée n’a pas transformé cette représentation dépréciative qui laisse encore la vie des gays et des lesbiennes dans une précarité juridique. Le Pacs représente en effet plus une concession qu’une reconnaissance de la pluralité des sexualités. C’est pourquoi, alors que ses promoteurs le présentent comme un aboutissement, ce texte peut être analysé à l’inverse comme une étape vers la mise en œuvre d’une véritable égalité.

Le Pacs est une innovation juridique et sociale qui entend répondre à un certain nombre d’injustices. Il ouvre des droits nouveaux à des minorités – couples hors mariage par choix (hétérosexuels) ou par nécessité (homosexuels) – et règle des problèmes concrets de la vie commune. Mais le Pacs n’en demeure pas moins une innovation limitée. Pourtant, il a suscité beaucoup d’autosatisfaction de la part de la majorité plurielle : il lui aurait fallu faire preuve de beaucoup de courage pour convaincre une opinion incertaine, faire face à une opposition de droite survoltée, et cela sans recevoir beaucoup de soutien de la part de la société civile. Dans un tel contexte d’adversité, les solutions qui ont été retenues sont présentées comme étant les meilleures possibles et, en quelque sorte, indiscutables. Le dossier politique des gays et des lesbiennes semble ainsi être refermé pour longtemps.

Dans le bilan que la gauche fait de l’actuelle législature, le Pacs est présenté sur le même plan que la parité en politique, à savoir comme, une mesure qui a permis de résoudre des situations d’inégalité criantes. La comparaison est trompeuse. Alors que les mesures correctrices en faveur de la parité organisent une discrimination positive qui tend vers une égalité matérielle pour les femmes, le Pacs entérine une situation d’inégalité formelle en excluant les homosexuels du droit au mariage et à la filiation.

La timidité de la gauche apparaît d’autant plus étonnante qu’une dynamique européenne vers l’égalité des sexualités était bel et bien amorcée. Les mêmes partis qui avaient voté, en 1994, la résolution du Parlement européen sur les droits des gays et des lesbiennes invitant les États membres à octroyer des droits identiques à tous les couples, de même sexe ou de sexe opposé, se sont contredits au niveau national par leur attitude d’une prudence surprenante. Ils n’ont pas transcrit cette résolution ni tenu compte de ce qui se passait en Europe et en Amérique du Nord. En effet, depuis 1989, nos voisins danois disposent d’une loi bien plus protectrice que le Pacs. Les Pays-Bas, qui avaient déjà un dispositif juridique proche du Pacs, n’ont pas hésité à élargir le mariage aux homosexuels, démontrant ainsi clairement que l’accès à ce droit constitue le fondement d’une politique égalitaire. Au moment où le débat s’engage en France, sept pays européens disposent déjà de règles protectrices des unions homosexuelles. Lorsque les socialistes français, une fois engagés dans le débat sur le Pacs, tentent à tout prix d’esquiver celui du mariage, leurs collègues espagnols présentent une proposition de loi allant dans le sens inverse, c’est-à-dire prônant l’ouverture du mariage pour les unions de même sexe. La même dynamique se déploie en Europe du Nord. Il est également regrettable de constater l’imperméabilité du législateur français aux avancées nord-américaines en ce qui concerne l’accès à la parenté pour les couples gays et lesbiens. Outre les nombreux tribunaux des États-Unis qui se sont prononcés en ce sens, le Code civil du Québec autorise depuis 1994 l’adoption plénière pour les couples homosexuels. Mais le plus important est de souligner à quel point la gauche est rapidement dépassée par une opinion publique qui se montre bien plus progressiste que ses représentants. Un an après le vote de la loi, 75 % des Français expriment une opinion très favorable au Pacs et 50 % d’entre eux considèrent qu’il faudrait ouvrir le mariage aux homosexuels. Contrairement à ce qui avait été stratégiquement agencé par les socialistes, l’opinion a vu dans le Pacs non pas l’aboutissement d’une concession, mais le point de départ vers l’égalité. La situation évolue tellement vite que certains intellectuels de gauche opposés au projet reviennent peu à peu sur leurs analyses. Et deux députés parmi les plus actifs viennent de déposer un rapport qui non seulement préconise l’amélioration du texte, mais envisage aussi la reconnaissance de l’homoparentalité.

Ce qui aurait pu être un très beau combat politique pour les partis de gauche restera comme un exemple de leur incapacité à écouter et à comprendre les mouvements sociaux. Si, au lieu de se comporter en gardiens de l’ordre hétérosexiste, ils avaient fait leurs les valeurs de pluralisme et d’égalité, la controverse du Pacs aurait sans aucun doute gagné en qualité.



Une étape, pas un aboutissement

Non, le Pacs n’a pas clos le débat sur l’égalité des droits reconnus aux homosexuels car une série d’enjeux ont été maintenus dans les coulisses ou délibérément écartés. Leur pression continue à nourrir des débats, certes moins aigus en apparence, mais néanmoins décisifs pour l’évolution de ce dossier. Une organisation différente des discussions publiques à l’occasion de la préparation du texte aurait permis de traiter ces enjeux négligés qui ne cesseront pas de poser problème dans les décennies à venir tant qu’ils ne seront pas reconnus. Il ne s’agit pas ici de regretter les lacunes du débat collectif entre experts, mais plus fondamentalement l’absence de l’expression et de l’écoute des personnes directement engagées. Les disparités qui existent aujourd’hui entre le statut des concubins hétérosexuels et celui des pacsés, les restrictions internes à la loi et les questions d’homoparentalité ont vocation à prendre de l’ampleur. Ainsi, sur le dernier enjeu, les décisions judiciaires se multiplient. D’un côté, la cour administrative d’appel de Nancy (23 décembre 2000) a rejeté le recours d’une lesbienne qui s’est vu refuser une demande d’agrément pour l’adoption. Mais, d’un autre côté, la Cour européenne des droits de l’homme a déclaré recevable la requête d’un célibataire homosexuel auquel on a refusé le même agrément [1] . Si un forum démocratiquement ouvert avait été institué, il aurait au moins permis d’aborder sérieusement certaines réalités :

– La diversité des orientations et des pratiques sexuelles est un fait sociologique qu’il devient de plus en plus difficile d’ignorer. Ces questions ne sont traitées que sous deux formes, par l’art qui cherche à les esthétiser, et par le fait divers que le journalisme exalte et dramatise. Il faudrait un sérieux temps de réflexion critique et de maturation pour effectuer la remise en cause du schéma moraliste classique qui veut assurer son bien-fondé en opposant mécaniquement à la « normalité hétérosexuelle » l’ensemble des perversions (homosexualité, travestissement, prostitution, etc.). Le Pacs aurait pu être l’occasion de donner une lisibilité et une légitimité nouvelles à ces pratiques minoritaires socialement disqualifiées et méprisées, disqualification et mépris qui permettent de mieux assurer la domination exclusive du modèle hétérosexuel. De tels débats sont d’autant plus utiles que la cohérence de ce dernier modèle est de plus en plus interrogée.

– La pluralité des formes d’alliance et de conjugalité est un constat récurrent effectué par les sociologues de la famille. L’exclusivité du mariage est remise en cause par les pratiques des individus depuis une trentaine d’années. S’il demeure toujours une forme valorisée, il coexiste et se combine avec d’autres formes (cohabitation prémaritale, divorce et recomposition des familles, alliances économiques pour la gestion commune de biens, etc.). Il faut également rappeler que la diversification des alliances n’a pas eu pour conséquence de « tuer » le mariage, qui reste la forme dominante d’engagement.

Tous les arguments qui crient à la « décadence » et voient une menace dans la prise en compte d’autres types d’union sont sans fondement rationnel. Toute la question est de savoir si l’on veut maintenir une hiérarchie entre les types d’alliance, ou si on les place sur un plan d’égalité en privilégiant le critère de la volonté d’engagement réciproque, quelle que soit la forme qu’il prend. Aujourd’hui, la prééminence donnée au mariage et la limitation de son accès aux seuls couples hétérosexuels font de cette orientation sexuelle la norme de référence : l’une des fonctions essentielles du mariage, les spécialistes l’ont très peu relevé, est sans doute d’octroyer une légitimité supérieure, à la fois symbolique et matérielle, à l’alliance hétérosexuelle. Mais pourquoi le critère conventionnel (la volonté de s’unir) serait-il moins déterminant que celui de la différenciation sexuelle qui prévaut aujourd’hui ? Nous reviendrons ultérieurement sur ce point fondamental, mais rappelons dès maintenant que le Code civil ne fait jamais du mariage l’unique fondement de la filiation. Seules les Églises voient en lui le cadre légitime de la procréation car celle-ci vient légitimer le redoutable péché de chair.

– Les transformations des modes de procréation et la séparation entre lien biologique et filiation demeurent l’enjeu majeur. Bien avant les revendications des couples gays et lesbiens, le fondement biologique de la filiation a été dépassé : adoption plénière par un seul individu, procréation médicalement assistée (PMA) pour les couples stériles, accouchement sous X. Les politiques ont facilement adhéré par commodité intellectuelle à une vulgate psychanalytico-anthropologique aujourd’hui explicitement critiquée. Ainsi, la psychanalyste Élisabeth Roudinesco et le philosophe Jacques Derrida contestent vivement le dogme de la « sacro-sainte existence de la différence anatomique des sexes qui serait nécessaire à l’élaboration de toutes les différences imaginaires et symboliques ». Ils considèrent que « rien ne permet de dire aujourd’hui que les enfants d’homos […] soient plus perturbés que les autres ou plus ignorants de cette fameuse différence [2]  ». À l’inverse, lors des débats parlementaires, la ministre de la Justice, Élisabeth Guigou, avait défendu farouchement l’idée que la limite infranchissable dans le domaine de la filiation demeurait la nécessaire hétérosexualité du couple. Elle s’appuyait pour cela sur une interprétation abusive de l’anthropologie structurale, interprétation qui fut clairement démentie par Claude Lévi-Strauss lui-même [3] .

– Enfin, se pose la question de savoir si la gauche a été capable en presque vingt ans d’exercice du pouvoir de produire une conception propre de la famille. Parvient-elle à penser cette « cellule sociale de base » sur un mode différent de celui qui est défendu par la droite, ou bien s’agit-il d’une catégorie sociale tellement naturalisée qu’aucune autre conception ne peut être élaborée et défendue ? L’ensemble des discours produits et des mesures prises qui constituent la « politique de la famille » se caractérise par un va-et-vient constant entre des propos qui ménagent le traditionalisme familial et des dispositions concrètes qui, au coup par coup, le font empiriquement évoluer. D’un côté, les politiques s’adressent aux associations familiales à dominante conservatrice (regroupées au sein de l’UNAF) et, de l’autre, ils adoptent une série de mesures progressistes qui prennent en compte les évolutions sociales (l’allocation de parent isolé, la suppression du divorce pour faute). L’exemple le plus récent est fourni par le changement dans les règles de dénomination des enfants dans un couple marié, qui permet de choisir entre le nom de chacun des deux parents. Cette suppression soudaine de la référence obligatoire au « nom du père » aurait pu susciter une polémique au moins aussi importante que le Pacs : il s’agit bien d’une « loi symbolique », engageant le renversement d’une « conception anthropologique centrale ». Mais non, les Cassandre de la décadence et de la « perte du sens », qui s’alarmaient de l’adoption du Pacs, sont restées muettes, considérant sans doute qu’il ne s’agissait que d’une réforme mineure ne touchant pas aux fondements sacrés de la « cellule familiale ». L’exemple est significatif de la contradiction que l’on observe souvent à gauche entre un discours général conventionnel et des mesures qui marquent des ruptures sans être assumées en tant que telles. En bref, le Pacs aurait pu être l’occasion d’un repositionnement de la politique familiale de la gauche qui aurait privilégié, par exemple, la volonté d’engagement et la capacité éducative sur le pseudo-naturalisme moral dominant.

Au fondement des choix effectués lors de l’adoption du Pacs, il y a plus de réalisme politique que de référence aux grands principes, en particulier à ceux que la gauche revendique toujours. Les arbitrages ont été accomplis dans une grande confusion et leurs motifs sont demeurés le plus souvent implicites. Prenons deux exemples significatifs. C’est au nom du respect de la liberté individuelle que la gauche n’a pas voulu inclure le renforcement des droits des concubins dans son projet de loi, car le droit n’aurait pas à interférer dans de telles unions. Mais cet argument n’a pas été explicité, de telle sorte que c’est de façon paradoxale que la reconnaissance du concubinage a été introduite dans le Code civil. Cette disposition est une initiative de la majorité de droite au Sénat visant à se substituer au Pacs. En sens inverse, le principe d’égalité des droits a été écarté pour refuser le droit au mariage des homosexuels. Les arguments donnés pour justifier une telle exception sont demeurés très flous et le plus souvent tautologiques. Les jugements moraux ou idéologiques sur lesquels repose ce choix sont en effet difficilement conciliables avec les valeurs traditionnellement défendues par la gauche. Certes, des dérogations à l’égalité peuvent être légitimes, mais encore faut-il solidement les argumenter. Les discours politiques ont écarté tout débat de fond sur ce point en considérant soit que le mariage était une institution taboue échappant par essence à toute discussion, soit, plus prosaïquement, que la société française n’était pas mûre pour de tels débats et que le sujet était politiquement inenvisageable. Il faut alors souligner la cohérence et le courage de ceux qui, telle Évelyne Pisier, prirent parti au nom de l’égalité contre les mesures en faveur de la parité en politique (qui créent une discrimination positive) et pour l’ouverture du mariage au couple homosexuel.



Retrouver les grandes lignes de la controverse pour préciser son avenir

Ce livre se propose de retracer les grandes lignes de la controverse qui s’est déployée depuis 1990 autour de l’enjeu des nouvelles conjugalités, afin de reconstituer l’épaisseur et la variété des points de vue. Ce qui permet, d’une part, de repérer les dimensions qui ont été écartées et celles qui ont été retenues lors de la mise en politique. Et, d’autre part, d’anticiper sur les possibilités de reprise et de développement ultérieur de cette controverse toujours ouverte.

Cette entreprise nous semble d’autant plus nécessaire que l’histoire du Pacs est en train de s’écrire. Certes, il est habituel que l’histoire officielle soit massivement celle des vainqueurs, mais il n’est pas acceptable que ce combat soit réduit à l’action éclairée de quelques militants liés au Mouvement des citoyens [4]  et aux choix courageux du Parti socialiste [5] .

Enfin, l’histoire du Pacs est révélatrice d’un problème général, celui posé par le recours à une méthode gouvernementale réductrice. Ce projet est loin d’être le seul exemple de ce type de démarche, mais il constitue un cas d’école qui permet d’en mesurer les limites considérables. Le cantonnement des acteurs atypiques et non intégrables dans le jeu politique et la réduction des enjeux à une partie d’entre eux, considérés comme politiquement traitables, constituent les deux supports principaux de cette méthode frileuse. Ceux qui ne partageaient pas strictement avec les politiques les mêmes convictions ont été marginalisés, et parfois assimilés à des opposants virulents. Dans la controverse du Pacs, il y a eu peu de place pour des points de vue différenciés, et celle-ci a été finalement réduite à un affrontement gauche-droite.

Enfin, pour que le point de vue à partir duquel nous menons notre analyse soit le plus clair possible, il faut rappeler que les objections et contre-propositions que nous avons formulées tout au long de cette controverse ne sont pas celles d’universitaires détachés regardant de haut les militants. Notre position s’appuie fondamentalement sur notre pratique au sein de l’association Aides où nous avons été en charge, avec nos amis du groupe juridique, de l’élaboration des positions de l’association. Le point de départ de nos réflexions collectives n’était pas celui d’individus cogitant en vase clos, mais au contraire les interrogations et surtout les problèmes urgents que les personnes qui s’adressaient à l’association présentaient. Ces personnes n’attendaient pas des spéculations extrémistes mais des solutions concrètes à leurs inquiétudes et à leurs drames immédiats. C’est pourquoi il était gênant de voir certains acteurs politiques invoquer la situation des personnes atteintes du sida lorsque cela les arrangeait, alors qu’à d’autres moments ils ignoraient leurs besoins réels.



L’homosexualité demeure un sujet « impolitique »

L’homosexualité est historiquement « impolitique ». La controverse inaboutie du Pacs maintient cette orientation sexuelle dans un registre de minorité. « Impolitique », c’est-à-dire impropre au traitement politique, à la fois trop compromettante et trop dissidente par rapport aux catégories et aux argumentaires que les gouvernants sont prêts à assumer. Certes, nous sommes entrés depuis vingt ans dans l’ère de la tolérance, que l’épidémie du sida a mâtinée de compassion solidaire. Mais dès qu’il s’agit d’aller au-delà et de raisonner en termes d’égalité de droits ou de dire que les différences dans les orientations sexuelles ne justifient en rien une inégalité dans l’exercice de la citoyenneté, alors l’homosexualité retrouve toute sa marginalité.

De fait, l’homophobie demeure une composante constante de nos sociétés qui, pour démocratiques qu’elles prétendent être, se révèlent incapables de se penser hors de l’hétérosexualité exclusive. La droite politique comme la gauche partagent à des degrés divers ce point de vue. La droite assume souvent une homophobie explicite. L’homosexualité est disqualifiée sur un double registre : d’une part, parce qu’elle est une perversion morale individuelle ; d’autre part, parce qu’elle constitue aussi un fléau social qui menacerait l’ordre collectif par son prosélytisme et sa proximité avec la pédophilie. Le Pacs a d’ailleurs été l’occasion de manifestations d’une agressivité toute particulière. La position indépendante de Roselyne Bachelot, qui est la seule à s’engager favorablement, mérite d’être particulièrement soulignée.

La gauche, quant à elle, peut être qualifiée d’« hétérosexiste » dans la mesure où elle ne disqualifie pas l’homosexualité en tant qu’orientation sexuelle, mais maintient explicitement une hiérarchie des sexualités. Elle refuse de reconnaître l’existence d’un pluralisme dans les pratiques sexuelles n’entraînant pas de différence dans les droits individuels. Une des motivations de la gauche était de traiter rapidement la question du Pacs pour se consacrer sans débordements à ce qui était alors perçu comme prioritaire : la réforme du droit de la famille. Notons, toutefois, que celle-ci n’est toujours pas menée à terme.

Ce livre reprend le dossier des projets successifs (du Contrat de partenariat civil au Pacs) et de la diversité des positions d’acteurs qui se sont engagés dans la revendication de la reconnaissance d’un statut légal de partenariat indifférent à l’appartenance sexuelle. Sur cette base, nous présenterons notre lecture politique en tant qu’acteurs encore engagés dans ce combat. Il ne s’agit en aucune façon d’un travail d’analyse historique distancié revenant sur des événements révolus, mais d’un effort de théorisation d’une lutte en cours.
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Chronologie : du Partenariat civil au Pacs





1989. Refus par la Cour de cassation de la qualité de concubin au couple de même sexe.

1990. Proposition de Partenariat civil, déposée au Sénat par J.-L. Mélenchon. Concerne deux personnes quel que soit leur lien. Enregistré par un officier d’état civil. Pas de délai pour la rupture et pas d’intervention du juge prévue en cas de conflit (redéposée en 1992).

1992. Proposition de Contrat d’union civile (CUC), déposée à l’Assemblée nationale par J.-Y. Autexier et J.-P. Michel. Concerne deux personnes quel que soit leur lien. Enregistré par un officier d’état civil. Délai de six mois pour la rupture et intervention du juge prévue en cas de conflit sur les conséquences (redéposée en 1993).

1994. Résolution du Parlement européen invitant les États membres à reconnaître juridiquement les couples homosexuels.

1995. L’association Aides propose le Contrat de vie sociale (CVS). Il est réservé aux couples. Enregistré par un officier d’état civil. Intervention du juge si désaccord sur la rupture.

– Contrat d’union sociale (CUS), fusion du CUC et du CVS. Il est réservé aux couples. Enregistré par un officier d’état civil. Délai de douze mois pour la rupture et intervention du juge si désaccord sur la rupture.

1997. La Cour de cassation confirme sa position de refus exprimée en 1989. En avril, le président Chirac dissout l’Assemblée nationale. La manifestation de l’Euro-pride à Paris a pour thème la revendication du CUS et rassemble 300 000 participants.

– Proposition de loi de CUS déposée à l’Assemblée nationale par L. Fabius (redéposée à l’automne suivant).

– Proposition de Contrat d’union civile et sociale (CUCS), déposée à l’Assemblée nationale par J.-P. Michel. Concerne deux personnes quel que soit leur lien. Enregistré par un officier d’état civil. Délai de six mois pour la rupture et intervention du juge prévue si désaccord sur la rupture.

– Proposition de loi relative aux droits des couples non mariés, déposée à l’Assemblée nationale par G. Hage (communiste) ; elle prévoit une reconnaissance de l’union libre.

1998. Le juriste J. Hauser propose à la ministre de la Justice un Pacte d’intérêt commun (PIC). Acte notarié qui ne porte que sur le partage de biens, sans effet sur les droits des personnes. I. Théry remet le rapport sur « Couple, filiation et parenté aujourd’hui » aux ministres de la Justice et des Affaires sociales : elle y propose un statut de concubin pour tous les couples et une réforme des droits successoraux.

– Proposition de Pacte civil de solidarité (Pacs première version) déposée le 9 octobre par l’ensemble des partis de gauche à l’Assemblée nationale. Exception d’irrecevabilité adoptée à l’Assemblée nationale le même jour.
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